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Nos rituels nationaux sont-ils 
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La Révolution française a été un 
extraordinaire laboratoire de 
création politique, imprimant 

une marque durable sur les nouvelles 
formes d’organisation sociale, cultu-
relle ou religieuse qu’elle a contribué 
à inventer. Dans l’effervescence poli-
tique des premiers mois de l’été 1789 
une attention toute particulière a été 
immédiatement portée à la création 
de nouveaux rites politiques et so-
ciaux, et même parfois – mais plus 
ponctuellement – religieux, destinés 
à rappeler aux Français l’importance 
du changement politique en train de 
s’effectuer sous leurs yeux. Les diffé-
rents régimes politiques qui lui ont 
succédé s’en sont tous inspirés, ac-
tant l’irréversibilité du changement 
politique inauguré dans le bruit et la 
fureur de la fin du xviiie siècle, et ce, 
qu’ils les refusent et les annulent plus 
ou moins provisoirement ou qu’ils 
les reprennent à leur compte en les 
remodelant selon l’esprit du temps.

La laïcisation progressive et conti-
nue de l’État français depuis la Révo-
lution française a obligé les gouverne-
ments successifs (essentiellement les 
républicains) et ce, tout au long des 
xixe et xxe  siècles, à renforcer les ri-
tuels proprement laïques. Il s’agissait 

ainsi de mieux préciser le cœur de 
l’identité nationale et républicaine 
mais aussi de contribuer à structurer 
durablement la société française mo-
derne par la prise en compte des dif-
férentes étapes de la vie dans le cadre 
d’un calendrier devenu civil. 

De nos jours cohabitent encore 
plusieurs types de rituels égrenés 
tout au long de l’année civile. Les 
rites religieux hérités du catholicisme 
d’ancien régime n’ont jamais été com-
plètement abolis. Certaines scansions 
du calendrier chrétien ont été pro-
gressivement intégrées, tout en étant 
évidées de leur sens premier, par 
leur emploi banalisé dans le temps 
séculier et par des rituels propre-
ment républicains. D’autres rites en 
mémoire d’événements politiques ou 
militaires – exceptionnels ou fonda-
teurs – ont été spécifiquement créés 
au fil des années et se sont surajou-
tés aux premiers. À notre époque les 
rites scandant l’année se sont multi-
pliés et plusieurs d’entre eux ajoutent 
une dimension plus proprement fes-
tive, culturelle ou sportive au cycle 
annuel politique ou religieux tradi-
tionnel. Quant aux rituels rythmant 
la vie personnelle des Français, ils ont 
perdu leur coloration revendicative, 
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religieuse ou politique et se sont vus 
récemment remplacés par des formes 
personnalisées et très individualistes 
qui n’échappent pourtant pas à une 
progressive standardisation et récu-
pération philosophique ou politique.

Il n’empêche, la longue histoire 
de la ritualité républicaine en France 
donne à celle-ci une couleur particu-
lière, due au compromis de la laïcité à 
la française. Contrairement aux vœux 
et aux expérimentations des révo-
lutionnaires, l’État républicain n’a 
finalement jamais permis – ou voulu 
– effacer les traces résiduelles des ri-
tuels religieux, essentiellement d’ori-
gine catholique. Mais il n’a jamais 
non plus fait droit à l’officialisation 
d’autres rituels religieux ou laïques 
qui auraient permis une représen-
tation plus équilibrée et résolument 
pluraliste des différentes compo-
santes de la société française actuelle.

L’ŒUVRE DE LA RÉVOLUTION 
FRANÇAISE : LA CRÉATION 
D’UNE RELIGION CIVILE ET DE 
SES RITUELS DE REMPLACEMENT

Pour les députés révolutionnaires, 
la question était de savoir comment 
on pouvait remplacer et concurrencer 
durablement les rituels de la religion 
dominante, alors intrinsèquement 
associée au régime monarchique 
honni, qu’il s’agissait de dépasser et 
surtout de faire oublier. Plusieurs 
mesures ont été rapidement prises 
par l’Assemblée constituante afin 
d’inscrire à la fois dans le temps 
et dans l’espace toute une symbo-
lique politique renouvelée devant 
permettre aux nouveaux citoyens de 
s’approprier la nouvelle forme prise 
par le régime. La vénération, par sa 
diffusion massive, de la Déclaration 

des droits de l’Homme et du citoyen, 
rédigée en août 1789, lui a permis de 
devenir presque immédiatement le 
credo sacralisé du nouveau régime. 
L’adoption d’une nouvelle devise 
résumant les valeurs sécularisées qui 
en était inspirées et la définition d’un 
nouveau drapeau associant au blanc 
monarchique le bleu et le rouge de 
la ville révolutionnaire qu’était Paris 
complétaient le dispositif symbolique 
et visuel.

La principale question qui s’est 
posée aux révolutionnaires après la 
rupture religieuse constituée par la 
Constitution civile du clergé et ses 
suites, puis lors de l’instauration de 
la République en 1792, a été de savoir 
comment l’on pouvait concurrencer 
la religion alors dominante, le catho-
licisme, sur son terrain rituel et socié-
tal. La création d’une religion civile 
englobante a paru devoir s’imposer 
à des révolutionnaires, lecteurs aver-
tis du chapitre IX du Contrat Social 
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de Jean-Jacques Rousseau. Selon ce 
dernier une religion civile commune 
à tous les citoyens était en effet né-
cessaire pour l’élaboration d’un État 
fort, afin que chaque personne puisse 
adhérer à quelques dogmes civiques 
et politiques qui lui fassent «  aimer 
ses devoirs de citoyen ». Leur contenu 
était jugé moins important que leur 
fonction, même s’il paraissait alors 
nécessaire de conserver l’idée d’une 
transcendance échappant au juge-
ment de la raison. Dans cette optique, 
des rituels civiques de remplacement 
ont été proposés dès 1790 et tout au 
long de la geste révolutionnaire. C’est 
par exemple la célébration de fêtes 
comme celle de la Fédération, le 14 
juillet 1790, ou l’instauration d’un 
calendrier révolutionnaire sans au-
cune mention des événements rituels 
de la religion chrétienne à partir de 
l’automne 1793. 

Il y a eu aussi des tentatives de 
création de véritables cultes dits 
«  révolutionnaires  », suite au vide 
religieux laissé par la politique de dé-
christianisation violente de la Terreur. 
Ils étaient de deux types, soit plus 
ou moins spontanés et populaires, 
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soit mieux contrôlés et plus spécifi-
quement construits par les autori-
tés étatiques. Le culte des Martyrs 
de la Liberté ou les différents cultes 
de la Raison qui se sont multipliés à 
l’automne 1793 appartiennent au pre-
mier type. Ces cultes, qui mimaient la 
forme chrétienne tout en évidant son 
contenu proprement catholique et en 
investissant les lieux de culte préexis-
tants, donnaient à la ritualité révolu-
tionnaire une tonalité spécifiquement 
populaire et anticléricale. À la suite de 
la reprise en main gouvernementale, 
les cultes associés à des personnalités 
remarquables ont été mieux encadrés, 
tandis qu’on a tenté d’en inventer un 
qui soit entièrement nouveau, comme 
le culte de l’Être suprême. Celui-ci se 
voulait une expression chimiquement 
pure des idéaux des Lumières. Issu 
de l’imagination créative de Robes-
pierre, il fut très éphémère et ne 
connut qu’une seule véritable mani-
festation rituelle, il est vrai particuliè-
rement spectaculaire, la fête de l’Être 
suprême célébrée solennellement le 
20 prairial de l’an II (8 juin 1794). 

Cette effervescence religieuse 
créatrice a donné lieu à l’expérimen-
tation d’une multiplicité de rites, 
souvent calqués sur des formes chré-
tiennes laïcisées  : fêtes civiques en 
l’honneur des victoires (sortes de Te 
Deum républicains), banquets ci-
viques (communion renouvelée entre 
les citoyens), fêtes décadaires chô-
mées (remplaçant le dimanche chré-
tien), carême civique, processions de 
la déesse Raison, lectures publiques 
et enseignement de la Déclaration 
des droits de l’Homme, plantations 
d’arbres de la liberté, invocations aux 
représentants en mission, véritables 
saints laïques et incarnations vivantes 
et agissantes de la Révolution.
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1790. Musée de la 
Révolution française
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LE RENONCEMENT AU 
REMPLACEMENT COMPLET 
DES RITES RELIGIEUX 
ET LA PROGRESSIVE 
PRIVATISATION DES RITES 

Avec la reprise en main bonapar-
tiste, l’option d’une religion civile 
avec des rituels spécifiques n’a fina-
lement pas été retenue par un pou-
voir soucieux de retrouver à la fois la 
paix civile et religieuse. La signature 
du Concordat entre l’État français et 
le Saint-Siège en 1801 et la recon-
naissance par l’État d’un pluralisme 
religieux légal en 1802, en associant 
les minorités religieuses d’alors (pro-
testantisme et, plus tard, judaïsme), a 
réintroduit les rites religieux au cœur 
de la pratique politique nationale. 
Les religions reconnues étaient alors 
vues par Napoléon Bonaparte comme 
les principaux et meilleurs adjoints 
de l’État dans sa tâche de morali-
sation et d’éducation politique des 
citoyens. La reconnaissance officielle 
des cultes par le pouvoir a ainsi réha-
bilité la publicité et la centralité des 
rites religieux chrétiens dans la vie 
sociale et politique, sous le contrôle 
sourcilleux de l’État qui les proté-
geait et les finançait. En dépit d’une 
laïcisation progressive au xixe  siècle 
des différentes étapes de la vie (le 
divorce civil, supprimé en 1816, est 
rétabli en 1884, la laïcisation des 
cimetières en  1881), le doublement 
des actes civils par les rites religieux 
est resté de mise, les premiers étant 
les seuls véritablement légaux, les 
seconds simplement symboliques, 
mais longtemps considérés comme 
socialement obligatoires. 

La remise à l’agenda des rituels 
religieux traditionnels toujours su-
bordonnés aux rites officiels n’a pas 

empêché la création, en parallèle, 
de rituels républicains destinés à les 
doubler et, à terme (au moins dans 
l’esprit de leurs concepteurs) à les 
remplacer. Des revendications ont ré-
gulièrement continué d’émaner en ce 
sens de cercles républicains et laïques. 
Cette longue bataille pour la création 
et la généralisation de rites non spé-
cifiquement religieux a constitué un 
véritable combat politique, mené avec 
constance et détermination par les 
associations «  de libre pensée  » qui 
se sont multipliées tout au long du 
xixe siècle. Elles ont été appuyées dans 
leur combat par les loges progressistes 
d’une Franc-maçonnerie passant du 
spiritualisme à l’athéisme revendi-
qué (le Grand Orient a abandonné 
toute invocation au Grand Architecte 
de l’Univers dans sa constitution en 
1877). Ces efforts portés par des grou-
pements issus de la société civile ont 
ainsi abouti à la création de rites pri-
vés d’inspiration républicaine, devant 
s’articuler avec les rites civils qui ryth-
maient la vie des citoyens  : mariage 
civil, enterrement civil. Certains de ces 
rites spécifiquement laïques ont été 
pratiqués mais essentiellement dans 
les cercles les plus militants. Contrai-
rement à la Belgique où le parti laïque 
est devenu un mouvement de pensée 
à part entière, concurrent des autres 
religions et reconnu ainsi par l’État 
monarchique, les rites laïques n’ont 
pas eu beaucoup de succès en France, 
sauf en ce qui concerne les funérailles, 
occasions de démonstrations pu-
bliques bruyantes des libres penseurs 
dans la rue au xixe siècle, qui ne per-
sistent plus à notre époque que sous 
une forme devenue folklorique. 

En revanche la crémation rituelle 
en matière de funérailles s’est beau-
coup accélérée ces dernières années. 
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La généralisation de la pratique de 
la crémation et de la dispersion des 
cendres, qui est devenu le mode de 
funérailles préféré des Français, 
associée à la déprise religieuse dans 
une société française profondément 
sécularisée, a fait considérablement 
évoluer la pratique rituelle. La de-
mande de moments de recueillement 
personnalisés a permis l’apparition 
d’une nouvelle classe auto-promue 
de « clercs » laïques, essentiellement 
issus du secteur professionnel géné-
ralement privé (et parfois communal 
dans les grandes villes) des pompes 
funèbres. Sans coloration politique ou 
religieuse donnée, marqués par une 
demande de plus en plus individua-
liste, ces nouveaux rites s’élaborent 
conjointement entre les familles en-
deuillées et les maîtres de cérémonie 
des funérariums. Les rituels diffèrent 
d’un lieu à l’autre mais s’articulent 
généralement autour de morceaux de 
musique particulièrement appréciés 
par le défunt ou ses proches, de textes 
(poésie, témoignages) lus par les « fi-
dèles  » et d’exhortation prodiguées 
par le professionnel présent qui est 
chargé de rythmer ce rite de passage.

LA PERSISTANCE DE GRANDES 
SCANSIONS FESTIVES ET 
RÉPUBLICAINES ANNUELLES

Si les rituels individuels pro-
prement républicains se sont peu 
généralisés, les grandes scansions 
républicaines se sont essentielle-
ment développées dans l’institu-
tion progressive des grandes fêtes 
nationales, comme le 14  Juillet ou 
le  11 Novembre. Le 14  Juillet, dont 
on préfère ne pas choisir l’origine 
(y commémore-t-on un moment 
insurrectionnel comme la prise de 

la Bastille en 1789 ou bien une com-
munion fraternelle comme la Fête de 
la Fédération de 1790  ?), est la pre-
mière fête nationale française. Elle a 
été instituée par la IIIe République en 
vertu d’une loi promulguée le 6 juillet 
1880 par le Sénat. Elle se caractérise 
par ses riches déclinaisons : un défilé 
militaire sur les Champs-Élysées, une 
garden-party présidentielle au Palais 
de l’Élysée, des feux d’artifice et des 
bals organisés par les pompiers. Le 
11 Novembre a ses propres rites lui 
aussi : défilé militaire ou autre, ravi-
vement annuel de la flamme sur la 
tombe du soldat inconnu sous l’Arc 
de Triomphe à partir de son inhuma-
tion en grande pompe en 1920 mais 
aussi cérémonies commémoratives 
décentralisées devant les monuments 
aux morts des communes françaises, 
etc. Si on leur ajoute la cérémonie du 
8 Mai, plus récente et au programme 
plus spécifique et allégé, ces fêtes se 
déclinent en rites très divers qui leur 
donnent une tonalité particulière 
et segmentent en plusieurs caté-
gories les citoyens auxquelles elles 
s’adressent.

À ces fêtes officielles s’ajoutent 
des rites politiques récurrents ou plus 
ponctuels  : vœux divers à l’occasion 
de la nouvelle année, cérémonie à l’is-
sue des élections – essentiellement 
présidentielles – messages radiodif-
fusés ou télévisuels du président de 
la République à l’occasion des grands 
moments politiques, funérailles na-
tionales dans la cour des Invalides 
de personnalités remarquables (mili-
taires ou issus du monde politique 
ou du spectacle), panthéonisation 
des Grands Hommes (qui peuvent 
désormais aussi être des femmes…) 
dans l’ancienne église Sainte-Gene-
viève, sécularisée depuis 1792 mais 
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dont la coupole imposante reste sur-
montée d’une croix… Tous ces évé-
nements constituent une armature 
riche et diversifiée des rituels civiques 
républicains.

On assiste depuis quelques années 
à une inflation de nouveaux rituels 
républicains, créés à la suite de re-
vendications de groupes particuliers 
et qui ont pour vocation de s’adresser 
à l’ensemble des citoyens. Les mul-
tiples déclinaisons des différentes 
Journées de commémoration comme 
la Journée de la femme (depuis 
1910), celle de la déportation (depuis 
1954), de l’abolition de l’esclavage 
(depuis 2006), de la laïcité (depuis 
2015), mais aussi la commémoration 
du 1er mai (instituée à l’initiative de la 
Deuxième Internationale socialiste 
en 1890) en sont une illustration fla-
grante. Avec le succès de la philoso-
phie du « devoir de mémoire » on a 
assisté à une nouvelle inflation des 
rites commémoratifs, symbolisés par 
ces Journées dédiées dont il devient 
difficile de faire le compte exact. Du 
fait de leur caractère non férié elles 
manquent généralement de visibilité. 
Ces nouveaux rituels institués par 
la République ne sont plus ni reli-
gieux ni laïques mais essentiellement 
mémoriels. Ils exaltent tous une phi-
losophie à prétention libérale et des-
sinent les contours d’une morale de la 
mémoire et du civisme en exaltant les 
vertus de la démocratie, les valeurs de 
la République et du vivre ensemble.

Paradoxalement, des rituels a 
priori très éloignés de l’esprit porté 
par les rites républicains tradition-
nels se sont inscrits de manière 
solide dans le calendrier national. On 
doit cependant les inclure dans une 
exploration un tant soit peu exhaus-
tive des rituels républicains car ils 

constituent une armature rituelle qui, 
lorsqu’ils sont massivement médiati-
sés et suivis, symbolise aussi le degré 
d’appartenance et d’adhésion des 
individus à la culture et à la société 
françaises. Les rites culturels (festi-
val de Cannes depuis 1946), les céré-
monies télévisées de récompenses 
diverses (cérémonies des Césars, 
Molières, Victoires de la Musique…), 
les événements sportifs comme le 
tournoi de tennis de Roland Garros 
(depuis 1928), le Tour de France (de-
puis 1903), sans parler de la Coupe 
du monde de football (qui rassemble 
toutes les composantes de la société 
dans une unanimité patriotique… 
surtout si l’équipe de France obtient 
la victoire  !), en sont les principaux 
exemples. 

DE LA COEXISTENCE PACIFIÉE 
ENTRE LES RITES RELIGIEUX ET 
RÉPUBLICAINS À LA PERSISTANCE 
D’UNE CATHO-LAÏCITÉ

En conclusion, il faut d’abord no-
ter que nous assistons actuellement 
à une coexistence pacifiée entre rites 
religieux et rites profanes (ou répu-
blicains), ce qui est nouveau au re-
gard des mémoires concurrentes qui 
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de la République, 
Paris, 1883.
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ont généralement marqué la ritualité 
traditionnellement très conflictuelle 
en France depuis la Révolution fran-
çaise. La laïcité de l’État garantit 
d’ailleurs, depuis la Loi de séparation 
des Églises et de l’État de 1905, la 
célébration publique de rites privés. 

Toutes les revendications de créa-
tion de rituels n’ont pourtant pas 
été retenues par l’État républicain. 
Les demandes de reconnaissance 
publique et officielle des fêtes par-
ticulières des différentes traditions 
religieuses représentées dans la so-
ciété – autres que catholiques – n’ont 
pas non plus été jugées dignes d’être 
inscrite dans le calendrier général des 
rites établi par l’État. Ces adjonctions 
avaient pourtant été préconisées par 
la commission de réflexion sur le 
devenir de la laïcité dirigée par Ber-
nard Stasi, installée par le président 
de la République en 2005. De même, 
les demandes émanant des plus fa-
rouches défenseurs de la laïcité répu-
blicaine, comme la Franc-maçonne-
rie (avec les « chantiers de la laïcité » 
de 2005) et la Libre Pensée (avec leur 
promotion de cérémonies devant les 
monuments pacifistes ou les monu-
ments de martyrs de la libre pensée, 
ou bien encore les demandes répé-
tées de laïcisation du calendrier des 
fêtes chômées) n’ont jamais abouti. 
Au sujet sensible de l’acquisition de 
la nationalité française, l’État peine 
enfin, là aussi, à formaliser un véri-
table rituel, une cérémonie laïque et 
républicaine de réception dans le 
giron national.

La persistance des fêtes reli-
gieuses chômées issues de la tradi-
tion catholique dans le calendrier 
officiel et l’instrumentalisation des 
rites catholiques (matinée d’un œcu-
ménisme inspiré par le régime des 

anciens cultes reconnus auquel on a 
adjoint récemment l’islam) lors des 
grands moments de l’histoire de la 
République (comme par exemple 
lors des catastrophes ou des funé-
railles nationales) prouve la présence 
officieuse d’une «  religion civile ca-
tho-laïque » dans l’impensé républi-
cain. Celle-ci peine (sous couvert de 
défense de la laïcité de l’État et de la 
société) à reconnaître l’existence et la 
légitimité d’un véritable pluralisme 
religieux ou convictionnel dans notre 
société. Pour bien comprendre les 
formes prises par la « laïcité à la fran-
çaise  », il paraît essentiel de mettre 
à jour ce paradoxe et de tenter d’en 
comprendre les raisons profondes 
à la fois historiques et structurelles. 
Dans le domaine relevant du privé, 
en dehors de l’existence légale de 
rites républicains structurants, obli-
gatoires et discrets liés à l’état-civil, la 
République montre donc une grande 
réticence à accepter les revendica-
tions des adeptes d’une philosophie 
athée et celles des autres religions 
que la catholique. L’histoire longue 
de la laïcisation républicaine prouve 
en tout cas que les rites républicains 
publics n’ont jamais réussi à rempla-
cer entièrement les rites religieux ou 
philosophiques privés… 
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